
À cette époque, les changements de perceptions déjà amorcés au sein de la communauté

internationale depuis près d'une décennie et qui reconnaissent le caractère global des menaces,

pénètrent graduellement les frontières canadiennes. Le processus de sécurisation qui en

découle implique la coopération entre États et ce, peu importe la position géographique qu'ils

occupent. Certaines menaces, comme l'effet de serre par exemple, sont globales et ne font pas

de distinction spatiale. Elles représentent un risque pour tous les pays sans égard au territoire.

Il en résulte, au Canada, l'adoption de la notion de sécurité coopérative 17. Le monde d'après-

guerre froide est plus enclin à reconnaître que la menace peut être envisagée autrement que

dans une perspective purement stratégique et géographiquement localisée. Gervais et Roussel

soulignent ainsi le caractère élargi de la menace:

[...] le caractère global de ces menaces implique que les solutions soient

internationalisées [...] De plus, il devient nécessaire de dépasser l'aspect
strictement politico-militaire pour englober la lutte contre des menaces

socio-économiques et environnementales.18

L'action


